Forum : Enjeux de la traite des personnes au Canada

Résumés des conférences et biographies des panélistes
L'exploitation sexuelle et la traite des femmes autochtones et des filles – examen de la documentation et des entrevues avec les intervenants clés. 

Cet exposé présentera les principaux résultats du rapport de l'Association des Femmes autochtones du Canada (AFAC). Le rapport propose des solutions et fournit de nombreuses recommandations visant à prévenir la traite et à aider les femmes et les filles autochtones à sortir des situations d'exploitation sexuelle. Aussi, le rapport contribue à faire la lumière sur la nature des vulnérabilités des femmes et des filles autochtones à la traite. Il explore les principaux facteurs sociétaux qui contribuent à leur surreprésentation dans la traite à des fins sexuelles au Canada. Les intervenants, le gouvernement et ceux qui soutiennent les femmes et les filles autochtones victimes de traite y trouveront de précieuses ressources, stratégies et recommandations. L'AFAC a travaillé avec des survivantes, des intervenants, des agents de la loi et du système judiciaire. La présentation portera sur les causes profondes, le recrutement ainsi que la prévention et les stratégies de sortie. Elle abordera des initiatives canadiennes qui reconnaissent l'importance de répondre aux besoins des femmes autochtones et des jeunes filles.
 
Conférencière - Teresa Edwards est une femme Mi'kmaq, membre de la Première Nation de Listuguj. Elle travaille depuis plus de 20 ans à la reconnaissance des besoins et des droits des peuples autochtones, en particulier les droits des femmes autochtones. Teresa est avocate en Ontario. Elle a travaillé dans les domaines de la planification stratégique, de l’élaboration de politiques, de la médiation et de la négociation, de l’analyse juridique et de la recherche sur des questions ayant une incidence sur les femmes autochtones. Actuellement, elle est directrice des affaires internationales et des droits de l'homme à l’AFAC. À ce titre, Teresa se consacre à la promotion de l'égalité des sexes au sein de forums comme l'Organisation des Nations Unies (ONU) et des organismes régionaux tels que l'Organisation des États américains (OEA). 
 
Défis et opportunités : mettre fin à la traite sexuelle des femmes et des filles au Canada. La présentation se concentrera sur la recherche et les recommandations du groupe de travail sur la traite des femmes et des filles au Canada. Le groupe de travail a été créé et financé par la Fondation canadienne des femmes en 2012. Ce groupe réunit 24 experts qui ont participé à des consultations au Canada sur une période de 18 mois. La Fondation a financé des recherches et réuni des experts nationaux et internationaux afin d'informer et d'éduquer. Le groupe d'experts a proposé une stratégie nationale pour contrer la traite sexuelle touchant six volets prioritaires : les besoins et les lacunes pour les victimes de la traite et d'exploitation sexuelle des femmes et des filles; la sensibilisation et la prévention; les enjeux juridiques, judiciaires et politiques; le renforcement des capacités et la formation, les politiques gouvernementales ainsi que le financement et l’approche philanthropique. À titre de membre du groupe spécial sur la traite des femmes et des filles au Canada, Barbara donnera un aperçu des réalisations du groupe de travail, des connaissances développées et elle suggérera des orientations futures.
 
Conférencière - Barbara Gosse s'est jointe à la Fondation canadienne des femmes en décembre depuis 2012 comme directrice du volet Recherche, Innovation et Politiques. Barbara siège à titre d’employée de la Fondation au sein du Groupe de travail national sur la traite humaine où elle supervise la recherche et les stratégies d’évaluation. Elle est également responsable de la recherche stratégique, des politiques et des activités soutenant le travail de changement systémique de la Fondation dans les domaines du développement économique, de la prévention de la violence et de lutte contre la pauvreté. Barbara était auparavant directrice des initiatives de renforcement de l'épargne et les actifs avec le SEDI (Social and Enterprise Development Innovations), un organisme national de bienfaisance dédié à trouver des solutions pour aider la population à faible revenu du Canada à devenir autonome au plan économique. 
 
Mise au jour de la traite de personnes à des fins de travail au Canada : Organismes de réglementation, enquêteurs et procureurs. Malgré la priorité officielle accordée au contrôle de la traite de main-d'œuvre, peu de cas sont effectivement identifiés et poursuivis. Une recherche-action a été menée afin de comprendre comment améliorer la détection, l'évaluation et la poursuite des cas de travail forcé au Canada.
Le travail forcé est davantage freiné par des mesures préventives qui s'attaquent à la victimisation avant que des situations de travail forcé ne se produisent. Parmi les mesures de prévention mises en évidence lors du projet, on trouve les suivantes: (1) améliorer la surveillance du programme des travailleurs étrangers temporaires; (2) améliorer les normes d'emploi, l’améliorer la protection légale des travailleurs et l’application des normes du travail; (3) s'assurer que les intermédiaires (agents, courtiers) sont efficacement réglementés et surveillés; (4) fournir des informations aux employeurs et (5) fournir des informations aux travailleurs.
La plupart des victimes de travail forcé sont des migrants en situation irrégulière et les travailleurs migrants dont le statut d'immigration est précaire ou a été compromis par des activités illégales. Compte tenu de la peur des victimes d’être déportées et de subir d’autres conséquences néfastes, il est rarement dans l'intérêt des victimes de demander la protection des autorités. Il est donc nécessaire de trouver des moyens d'atténuer les impacts négatifs pour les victimes, lorsqu’elles décident de porter plainte auprès des autorités. Il est également évident que les agents d’application de la loi doivent être proactifs à enquêter sur des situations de travail forcé présumées, si possible en collaboration avec les agences règlementaires concernées. La proposition que les agences d’application de la loi devraient travailler plus étroitement avec divers organismes de règlementation a été bien accueillie. De nouveaux liens devraient être créés, en particulier pour améliorer la détection précoce des cas de travail forcé. Enfin, les enquêtes sont plus susceptibles de réussir si les victimes sont convaincues qu'elles seront protégées non seulement contre les contrevenants, mais aussi contre la possibilité d'expulsion et la perspective de perdre toutes les voies de réparation ou d'indemnisation.
Conférencier - Yvon Dandurand est criminologue et associé principal au département de criminologie et justice criminelle de l'Université de la Vallée du Fraser en Colombie-Britannique et membre de l'International Centre for Criminal Law Reform and Criminal Justice Policy (Vancouver), un institut affilié aux Nations Unies. Il se spécialise en droit pénal comparé et dans la recherche en justice pénale et il a participé à plusieurs projets de réformes pénales, de renforcement des compétences au Canada et à l'étranger, incluant des projets et des études dans les domaines de la criminalité organisée, de la traite, de la protection des témoins, de la corruption, de la lutte contre le terrorisme, de la prévention du crime et des services policiers et correctionnels. Il a été impliqué dans plusieurs projets visant à faciliter et surveiller l'application des conventions de droit pénal international, notamment la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses protocoles sur la traite des êtres humains et le trafic illicite de migrants.
Intervenir face à la traite humaine : la concertation des services aux victimes au Canada.  Cette présentation fera un portrait des pratiques existantes de soutien et de protection des victimes de traite humaine au Canada. La présentation abordera les principales recommandations du rapport de recherche, en particulier celles destinées à soutenir l'action des intervenants, à faciliter la consultation et la coopération entre ces derniers et, enfin, à faciliter l'accès aux services qui répondent adéquatement aux besoins spécifiques des victimes de traite. 
Conférencière - Jill Hanley est professeure à l’École de service social de l’Université McGill. Ses recherches portent principalement sur les questions d’immigration, en lien avec l’organisation communautaire et les politiques sociales. Elle explore notamment les problématiques vécues par les migrants à statut précaire, par exemple au niveau du droit du travail et de l’accès aux services. De plus, elle est impliquée avec le Centre des travailleurs et travailleuses immigrants, organismes dont elle a été une des cofondatrices. Elle joue également un rôle actif dans la Coalition québécoise contre la traite des personnes.
Lancement - Intervenir face à la traite humaine : la concertation des services aux victimes au Canada.  
Conférencière – Alexandra Ricard est doctorante en service social à l’Université McGill et sa thèse porte sur la traite à des fins d’exploitation sexuelle au Québec (interventions et perceptions). Ses recherches portent principalement sur les questions de traite des personnes, de migration, et de violences faites aux femmes.
Vendredi 30 janvier 2015 à École de service social de l’Université McGill, Montréal
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